


Lutte contre
l'habitat indigne le
Pays Viganais
s'engage

le logement ne
présente pas de
risques manifestes
pour la sécurité
physique des
occupants
le logement ne
présente pas de
risques manifestes
pour la santé des
occupants
le logement ne
présente pas de
défauts manifestes de
performance
énergétique
le logement est
pourvu des
équipements
habituels permettant
de l ’habiter
normalement

Autorisation préalable de
mise en location, le
permis de louer, est un
outil préventif en matière
de lutte contre l’habitat
indigne. Il permet aux
collectivités de limiter la
mise sur le marché de
logements insalubres et
ainsi de lutter activement
contre les marchands de
sommeil.

La conformité des
logements est évaluée
selon quatre principes :

Sylvie ARNAL

Régis BAYLE

Vice Présidente en
charge de l’attractivité
et du cadre de vie
Maire du Vigan

Président de la
communauté de
communes,
Conseiller régional
Maire d'Arrigas

Mesdames, messieurs,

Avec 20% du parc de logements potentiellement
indignes, le double de la moyenne
départementale, bien se loger est un des enjeux
majeurs. Parce que la ville du Vigan est une
porte d’entrée et concentre un tiers des
logements du territoire, le programme Petites
villes de demain nous permet d'amorcer une
politique ambitieuse en matière d'habitat.
A partir du 1er janvier 2024, le permis de louer
nous permettra de sortir progressivement les
logements indignes du parc de location. Pour les
propriétaires qui doivent engager des travaux
importants nous avons, en partenariat avec
l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat,
construit un dispositif d’aides financières.
Ce fascicule se veut un guide pratique pour vous
accompagner dans votre démarche.
Collectivités, propriétaires bailleurs et locataires
nous avons tous un intérêt à améliorer
durablement la qualité du parc privé pour
renforcer notre attractivité et notre cadre de vie.
.

Pourquoi un
permis de louer ?



Tout logement mis à la location pour la première fois ou lors d'un changement
de locataire dans le périmètre ci-dessous 

Qui est concerné par l'autorisation préalable ?

En quoi consiste la demande ?

Le Formulaire CERFA n°15652*01 accessible sur le site
service-public.fr
Un Dossier de Diagnostic Technique (DDT) qui comprend :

Diagnostic de
Performance
Énergétique

(DPE)

Diagnostic
plomb pour

les logements
construits

avant 1949 

 ESRIS (État
de Servitudes,

Risques et
d’Information
sur les Sols)

Diagnostic
électrique et

gaz si
l ’ installation
date d’avant

2005

Périmètre concerné dans
  le centre ville du Vigan



2 Instruction1 Dépôt 3 Contrôle

4 Décision

Au vu de votre dossier et de la visite de contrôle, vous recevez une notification
de décision : 

Comment se déroule la demande ?

Quelles sont les conséquences d'une location
sans autorisation ?

La mise en location d’un
logement sans autorisation
préalable n’annule pas les
protections dont bénéficient le
locataire via son bail

Dépôt de votre
dossier
complet en
mairie.

A la réception de votre dossier,
un instructeur vérifie que celui
ci est complet. Si c'est bien le
cas un récépissé vous est
transmis. 

A partir de la date du
récépissé la collectivité a
un mois pour contrôler
techniquement vos pièces
et programmer avec vous
une visite du logement. 

Vous êtes propriétaire et vous souhaitez mettre à la location votre
logement. Voici les étapes de la procédure :

RefusAccord Accord sous réserve 
(avec prescription de travaux)

Dans le cas d ’une absence de
demande d’autorisation
préalable de mise en location du
logement, le propriétaire peut se
voir sanctionner d’une amende
allant jusqu’à  5 000 €. 
En cas de nouveau manquement
dans un délai de trois ans, le
montant maximal est porté à 
15 000 €

Dans le cas d’une mise en
location en dépit d’une
décision de rejet, le
propriétaire peut se voir
sanctionner d’une amende
allant jusqu’à 15 000 €

Le produit des amendes sera
directement versé à l ’Agence
Nationale de l ’Habitat (ANAH). 

A côté de la réception de l’avis vous disposez d’un
délai pour réaliser les travaux et vous mettre en

conformité

Vous pouvez
mettre en

location votre
logement 



Les points à vérifier
CRITÈRES D’HABITABILITÉ

Le logement possède au moins une pièce principale de 9m2 à
2m20 de hauteur sous plafond

Le logement possède une surface et un volume habitables d’au
moins 14 m2 ET 33 m3 (il n’est pas tenu compte de la superficie
des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages,
terrasses, loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement,
vérandas, puits de jour, locaux communs et autres dépendances
des logements, ni des parties de locaux d’une hauteur inférieure à
1m80) 

La ou les pièces principales possèdent un ouvrant donnant
directement sur l ’extérieur

La ou les pièces principales et chambres disposent d’un
éclairement naturel suffisant

VENTILATION

Les pièces de service (cuisine, salle de bains, WC) sont
correctement ventilées

Les pièces de vie ont des entrées d’air

Les cheminées sont munies d’une trappe de fermeture

ÉLECTRICITÉ

L’installation respecte les règles de mise en sécurité (cf.
diagnostic électricité)

CHAUFFAGE
Le logement dispose d’un chauffage fixe et suffisant dans chaque
pièce

L’installation respecte les règles de sécurité (cf. diagnostic
électricité ou gaz)

PARTIES COMMUNES

Les sols, les murs, les escaliers, les garde-corps sont solides et en
bon état

L’éclairage est en bon état de fonctionnement

L’habitation respecte les règles de performance énergétique, les
logements ayant une consommation supérieure à 450 kW/h par
m² d’énergie finale sont interdits à la location depuis le 1er
janvier 2023 (cf. diagnostic de performance énergétique)



DISPOSITIFS DE RETENUE DES PERSONNES

EN INTÉRIEUR : l ’escalier dispose de marches en bon état, d’une
rampe et les espacements des garde-corps sont suffisamment
réduits pour empêcher la chute d’un enfant

EN EXTÉRIEUR : les fenêtres, portes-fenêtres, balcons sont munis
de garde-corps conformes à la NF P01-012 lorsque la hauteur de
chute potentielle est supérieure à 1 mètre

REVÊTEMENTS

Les revêtements des sols et des murs sont en bon état

Il n’y a pas de moisissures, de remontées d’humidité par
capillarité, d’infiltrations d’eau...

Les revêtements qui contiennent du plomb et qui sont en état
dégradé (classe 3) sont repeints (cf. diagnostic sur le risque
d’exposition au plomb)

ÉQUIPEMENTS

La cuisine dispose d’un évier, d’une alimentation en eau chaude
et froide d’un débit suffisant, d’une évacuation des eaux usées
avec siphon

La cuisine dispose d’un aménagement pour recevoir un appareil
de cuisson :

mode de cuisson électrique : la prise de courant est
adaptée à la puissance d’une plaque chauffante

mode de cuisson gaz : la cuisine est ventilée par 2
bouches d’aération (entrée et sortie) OU une bouche de
sortie et des entrées d’air dans les pièces principales avec
détalonnage des portes (se référer au diagnostic gaz)

La salle de bains dispose d’une baignoire ou d’une douche, d’une
alimentation en eau froide et chaude, avec une pression et un
débit suffisants, d’une évacuation des eaux usées avec siphon

Les sanitaires sont séparés de la pièce principale

Le logement dispose d’un détecteur de fumée

Cette liste a vocation à vous aider à préparer votre dépôt de dossier ou à
évaluer votre logement. Elle n'est ni contractuelle, ni exhaustive et elle est
susceptible d'évoluer en fonction des évolutions réglementaires. 

La toiture, les évacuations d’eaux pluviales, les balcons sont en
bon état



Les questions fréquentes 

Dois‑je déposer une demande
d’autorisation de louer à
chaque changement de
locataire ?
Le permis de louer a une validité
de deux ans. 
Tout changement de locataire
durant cette période de validité
nécessite une nouvelle demande.
Passée la période de deux ans,
et en cas de changement de
locataire, le propriétaire devra
déposer une nouvelle demande
d’autorisation.

Que dois‑je faire en cas
d’avenant au contrat de bail ?

Seule la mise en location ou un
changement de locataire sont
concernés. La reconduction, le
renouvellement de location ou
l’avenant au contrat de
location ne sont pas soumis au
permis de louer.

Que dois‑je faire en cas d’un
refus de louer mon logement ?
Le refus sera notifié par lettre
recommandée avec accusé de
réception dans un délai
maximum d’un mois à compter
de la date du récépissé de dépôt
de la déclaration.
Dans cette lettre sera préconisé
l’ensemble des travaux à
réaliser. Une fois les travaux
effectués, vous serez dans
l’obligation de déposer une
nouvelle demande pour pouvoir
louer votre bien.

En cas de changement de
propriétaire quelle est la
démarche ?

Une autorisation en cours de
validité peut être transférée au
nouveau propriétaire du logement
(NB : une autorisation est valable
deux ans). 
Ce transfert prend effet à compter
du dépôt par le nouveau
propriétaire d’une déclaration de
transfert (formulaire CERFA
n°15663*01) sous réserve de
l’accord du bénéficiaire initial de
l’autorisation.

Quel(s) effet(s) sur le bail en
cas de mise en location sans
autorisation ?

Si je ne loue pas mon
logement tout de suite ?

Le permis de louer est une pièce
obligatoire à joindre au bail de
mise en location. L’absence du
document n’entraine pas 

L’autorisation devient caduque
si le logement n’est pas loué
deux ans après la date
d’autorisation.

l ’annulation du bail pour le
locataire mais oblige le
propriétaire à se mettre en
conformité.



Des aides pour améliorer votre logement ? 

Ils vous accompagnent dans vos démarches 

ADIL DEPARTEMENT

En parallèle du permis de louer, la collectivité
travaille avec l'Anah pour mettre en place des
aides à la réhabilitation des logements. 

En tant que propriétaires bailleurs vous pouvez
bénéficier d'aides si vous vous engagez à
conventionner avec l’État des loyers spécifiques
en sortie de travaux. 

RENOV'OCCITANIE

Des questions
juridiques, financières

ou fiscales

La rénovation énergétique
de votre logement et les

aides financières

Un accompagnement
social et des aides

dans les démarches
administratives 

 04.66.52.78.42 
conseil.energie@cpiegard.fr

Permanences à la
Communauté de Communes

3 avenue sergent triaire
30120 - Le Vigan

Centre Médico-social 
04.67.81.86.60

3 boulevard des
châtaigniers

30120 – Le Vigan

 04.66.21.22.23

Permanences à la
communauté de communes

3 avenue sergent triaire
30120 - Le Vigan

Retrouvez toutes les informations sur le site internet 
de la communauté de communes :

 https://www.cc-paysviganais.fr/listes/habiter-sur-le-territoire


